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    Présentation

    L'accord se fait plus ou moins sur la nécessité de réformer, témoin l'insatisfaction récurrente des justiciables, les mouvements de protestation des professionnels de la justice, les critiques des hommes politiques estimant être la cible de "croisades" judiciaires. Mais quel contenu donner à ces réformes ? et le lien est rarement fait entre la réforme de la justice et la réforme de l'Etat. Le malaise de la Justice pose aujourd'hui la question plus générale de la place de la Justice au sein de l'Etat dans l'architecture des pouvoirs étatiques.
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Introduction

Loïc CadietLoïc CADIET, professeur à l’Université Panthéon-Sorbonne - Paris I, directeur du Centre de recherche sur la Justice et le Procès.





Réforme de la justice, réforme de l’État.

L’actualité du thème n’est pas à souligner. Pas une réunion professionnelle, pas un cénacle politique, pas une tribune journalistique où il ne soit question, tantôt, de réformer la justice, tantôt de réformer l’État, les malaises dénoncés ici, la crise invoquée là, alimentant l’appel à la réforme [1] .

La question de la réforme nous intéresse essentiellement du point de vue de la justice. Sur ce terrain, au-delà de l’insatisfaction récurrente des justiciables [2] , le trouble s’est traduit, ces derniers mois, ces dernières semaines encore, par divers mouvements de protestation des professionnels de la justice : avocats, greffiers, personnels pénitentiaires et, le fait est suffisamment rare pour n’être pas passé inaperçu, magistrats eux-mêmes ont exprimé, fortement, leurs doléances au point, pour certains d’entre eux, de solliciter leur mise en disponibilité, accablés, dit-on, par la situation qu’il leur était faite. Les hommes politiques, qui s’estiment la cible d’une croisade judiciaire, ajoutent leurs propres critiques au concert des mécontentements.

Ce malaise est paradoxal, à plus d’un titre. Paradoxal car il est nourri de reproches et de revendications qui ne convergent pas nécessairement ; paradoxal surtout dès lors qu’il se manifeste alors que l’effort public n’a jamais été aussi important en faveur de l’institution judiciaire. Augmentation du budget de la justice, accroissement du nombre de magistrats, modernisation des procédures civiles, pénales et administratives, diminution du contentieux judiciaire en raison du développement des modes alternatifs de règlement des conflits, les facteurs de réduction de la crise n’ont certainement pas manqué au cours des dix années écoulées [3] .

Il est vrai que si l’accord se fait plus ou moins sur la nécessité de réformer, le contenu même des réformes est des plus variables d’un programme à l’autre, du moins lorsque ce contenu est suffisamment visible, ce qui est loin d’être toujours le cas. La réforme de la justice n’a jamais été le fer de lance des programmes des partis politiques beaucoup plus nourris au lait de la haute administration qu’à celui de la culture judiciaire.

Surtout, le lien est rarement fait entre la réforme de la justice et la réforme de l’État, l’une et l’autre véhiculées par des discours séparés alors, pourtant, qu’il est question de réforme dans les deux cas et que la justice est une des fonctions traditionnelles de l’État [4] .

Là est sans doute l’originalité de cette étude.

Lier la réforme de la justice à la réforme de l’État n’était pas seulement un terrain d’entente commode entre les deux promoteurs de cette étude, l’un publiciste, l’autre privatiste, également soucieux de manifester la pluridisciplinarité du Centre de recherche sur la justice et le procès ainsi que du DEA Théorie et pratique du procès dont ils assurent la codirection.

Plus sérieusement, notre hypothèse est que, au-delà des dysfonctionnements matériels en termes d’effectifs, d’équipement ou d’infrastructures, le malaise de la justice pose aujourd’hui la question plus générale de la place de la justice au sein de l’État, dans l’architecture des pouvoirs étatiques. À l’heure où l’on n’entend plus parler que de gouvernance, globale, et de régulation, fine [5] , ce malaise doit être relié aux évolutions et aux critiques dont l’État est lui-même l’objet, taxé d’archaïsme et d’impuissance, invité à se moderniser [6] , sans que l’on sache d’ailleurs en quoi consiste la modernité et ce que moderniser veut dire [7] . Chacun a sa petite idée là-dessus : moins d’État, pour les uns, plus d’État, pour les autres, mieux d’État pour les amoureux de la synthèse. Toujours est-il que les difficultés rencontrées par la révision de la carte judiciaire, par la réforme du Conseil supérieur de la magistrature et le statut du Parquet, par la réforme de l’aide à l’accès au droit et à la justice, qui sont autant de réformes toujours en chantier, restant à accomplir, sans parler de l’introduction de l’échevinage dans un certain nombre de juridictions, comme le projet en avait été conçu naguère pour les tribunaux de commerce, suggèrent peut-être que la réforme de la justice peut difficilement être conçue indépendamment de la réforme de l’État dans ses rapports avec la société politique et la société civile.

Que ce soit sur le terrain des facteurs, sur celui des méthodes ou sur celui des tendances à l’œuvre en matière de réforme de la justice, les organisateurs de ce colloque ont donc souhaité inscrire les interrogations qu’il soulève dans cette perspective qui situe l’institution judiciaire, dans sa double dimension de pouvoir constitué et de service public, au sein de l’appareil d’État.

Dans l’ordre des facteurs [8] , pour commencer, ni les sondages d’opinion [9] , ni les statistiques [10] , ni l’environnement international [11]  ne sont spécifiques à la réforme de la justice. Les uns et les autres s’observent dans les autres domaines de l’activité de l’État. Encore faut-il montrer la façon dont ils jouent en matière judiciaire, évaluer la réalité des arguments qu’ils fournissent, sans méconnaître la part de l’idéologie et de la rhétorique réformatrices telles que celles-ci peuvent se laisser apercevoir à travers les discours de la réforme [12] .

Les méthodes utilisées, ensuite [13] , ne sont pas davantage une spécialité des réformes de la justice, qu’il s’agisse du rôle joué par les rapports préparatoires, fruits de commissions diverses ou d’une mission confiée à un seul homme [14] , des procédures ayant pour objet la consultation préalable des autorités et des professions concernées [15] , du poids de la Constitution dans l’élaboration du projet de réforme [16]  ou de la décision même de réformer. Mais l’usage de ces méthodes a rarement été mis en relief pour ce qui concerne les réformes de la justice. Il était donc important qu’il le fût ici, de même qu’il n’est pas inutile de s’interroger sur le recours aux procédures d’évaluation d’une part [17] , d’expérimentation d’autre part [18] , qui ne semblent pas avoir, en matière de justice, la qualité et l’ampleur que ces méthodes peuvent avoir dans d’autres secteurs de l’activité étatique [19] . Le récent débat suscité par les premiers mois d’application de la loi sur la présomption d’innocence n’est certes pas sans alimenter l’interrogation, je n’ose dire le soupçon.

C’est sans doute, pour finir, sur le terrain des tendances à l’œuvre [20]  dans les réformes accomplies que sont susceptibles de s’exprimer le plus les particularités de la justice car c’est l’organisation et le fonctionnement même de la justice dans son rapport aux justiciables qui sont alors en cause. Un tribunal n’est pas un hôpital, ni une caserne, ni une école ; l’activité du juge n’est pas celle du médecin, du militaire ou de l’enseignant. Encore que… Encore que des considérations d’économie sont sans nul doute à l’origine, ici comme là, de nombreuses réformes contemporaines.

Ce sont des considérations d’économie de la justice, ne datant pas d’aujourd’hui, qui, pour l’essentiel, ont conduit le législateur à promouvoir des réformes simplifiant les manières de procéder, tantôt en les allégeant, tantôt en les accélérant. Il s’est agi de répondre aux conséquences du contentieux de masse, dont l’inflation contemporaine a peut-être été excessivement alléguée [21] , pour favoriser le développement du juge unique [22]  comme celui des procédures d’urgence [23]  quand, plus radicalement encore, les modes alternatifs de règlement des conflits, manière de contractualiser la justice si ce n’est la privatiser [24] , n’ont pas fait l’objet de toutes les prévenances. Ces considérations ne sont peut-être pas aussi éloignées que cela des considérations d’économie de la santé qui ont parallèlement conduit à la révision de la carte hospitalière, à la mise en place des filières de soins et au développement de la médecine urgentiste.

Le succès de ces réformes dépend, largement, des moyens alloués à l’institution judiciaire, de la part accordée à la justice dans le budget de la Nation. Les arbitrages ne sont pas simples à réaliser, mais les recherches d’efficacité ne doivent pas se faire au détriment du souci de qualité [25]  : le difficile accouchement de la réforme du système de l’aide juridique souligne à l’envi la difficulté de l’exercice [26] . Sous la question financière, perce alors, inévitablement, la question de la place et du rôle de la justice dans le système de régulation sociale, question politique s’il en est. Cette dimension politique s’exprime à l’échelon local, avec la révision de la carte judiciaire [27]  ; elle s’exprime surtout à l’échelon national avec le statut des magistrats, celui du parquet, singulièrement, et corrélativement la composition du Conseil supérieur de la magistrature ainsi que le régime de la responsabilité des magistrats [28] .

Comment toutes ces questions pourraient-elles être posées et résolues abstraction faite de l’État, indépendamment de toute réflexion sur ce qu’est l’État dans la France européenne d’aujourd’hui, sur ce que sont ses missions, ses pouvoirs et ses devoirs, le rôle qu’y joue le droit, la part que doit y conserver la politique, la manière dont le droit et la politique peuvent trouver à s’exprimer à travers les activités respectives de la fonction législative, de la fonction exécutive et de la fonction juridictionnelle d’un État dont le centralisme est nécessairement affecté, à la base, par la consolidation des collectivités locales et, au sommet, par le renforcement de l’intégration européenne.

Cette façon de poser les termes du débat n’est pas neutre, bien sûr ; elle ne va pas de soi non plus. D’autres conceptions de la justice existent, celle-ci, tout particulièrement, défendue ces dernières années avec beaucoup de brio, qui postule le déclin de l’État, voire sa disparition totale, et qui investit la justice de toutes les espérances sociétales, une justice promue épicentre de l’État de droit, creuset où s’élabore la démocratie de demain, une justice de services dans un espace public conçu comme une communauté de communautés [29] .

À l’heure où l’on veut nous fabriquer, tantôt, une Ve République, tantôt, une Ve République bis, tantôt une nouvelle république [30] , il est dommage que ce débat-ci n’ait pas eu, jusqu’à présent, l’écho qu’il mérite car il est primordial. Le débat sur les moyens est un débat à courte vue s’il néglige le débat sur les fins ; la réforme de la justice n’est pas qu’affaire de lois de programme.

C’est la raison pour laquelle nous avons souhaité que ce colloque soit encadré par une réflexion plus générale sur les rapports de la justice et de l’État, réflexion à deux voix, celle de Jacques Caillosse, celle de Jean-Pierre Royer, réflexion sur deux registres complémentaires. Au terme de cette étude, c’est Jacques Caillosse [31]  qui, en guise de conclusion dans l’ordre de la théorie politique, s’interroge sur le point de savoir s’il est possible de penser la Justice en dehors de l’État [32] . À son seuil, manière de préambule en forme de rétrospective historique, Jean-Pierre Royer [33] , qui vient de donner la troisième édition de sa belle histoire de la justice en France [34] , était tout désigné pour se demander s’il est possible de changer la Justice sans changer l’État, ce que vaut exactement cette idée, communément répandue, que les grandes réformes de la justice ne peuvent être conduites qu’à l’occasion d’un changement de régime politique.
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[1] ↑ L’appel pouvant être le fait du gouvernement lui-même. Ainsi doit être comprise l’opération dite des « Entretiens de Vendôme » : V. le document de synthèse édité par le service de l’information et de la communication du ministère de la Justice (décembre 2001, 17 p.), sous le titre « Une démarche participative, un diagnostic partagé, des décisions concrètes » et, là-dessus, Le Monde, 21 décembre 2001 ; Gaz. Pal., 11-12 janvier 2001, p. 29-32. – Sur la réforme de l’État, V. p. ex., Jean Picq, La réforme de l’État suppose une réflexion sur le partage du pouvoir, Le Monde, 18 décembre 2001, p. 17. – Pierre Richard, La France avance : et l’État ? Le Monde, 1er février 2002, p. 16.

[2] ↑ Moins grande, cependant, lorsqu’elle est exprimée par ceux qui ont eu effectivement l’occasion de fréquenter l’institution judiciaire : V. p. ex., Mission de recherche « Droit et justice » et Institut Louis Harris, Enquête de satisfaction auprès des usagers de la justice, mai 2001, 18 p.

[3] ↑ L. Cadiet, Découvrir la justice, Paris, Dalloz, 1997, 266 p., spéc. p. 4-7.

[4] ↑ V. cep. R. Colson, La fonction de juger – Étude historique et positive, thèse Nantes, 2003.

[5] ↑ Voir M. Mahmoud Mohamed Salah, Les contradictions d’un droit mondialisé, Paris, PUF, 2002, 250 p.

[6] ↑ V., par ex., P. Warin, Quelle modernisation des services publics ? Les usagers au cœur des réformes, Paris, La découverte, 1997.

[7] ↑ Le thème de la modernisation est une petite lorgnette, articulée sans discernement particulier à un point de vue plus fondamental sur ce qu’est la modernité et, plus précisément, la modernité en crise, génératrice de réflexions importantes sur la postmodernité : V. l’analyse majeure de Jacques Chevallier, Vers un droit postmoderne ?, in J. Clam et G. Martin (dir.), Les transformations de la régulation juridique, Paris, LGDJ, 1998, p. 21-46.

[8] ↑ V. Première partie, infra, p. 29 à 75.

[9] ↑ Bastien François, Les justiciables et la justice à travers les sondages d’opinion, infra, p. 41 à 47.

[10] ↑ Évelyne Serverin, Le rôle des statistiques, infra, p. 49 à 66.

[11] ↑ Marie-France Christophe-Tchakaloff, L’influence de l’environnement européen, infra, p. 67 à 75.

[12] ↑ Michel Troper, Les discours de la réforme, infra, p. 31 à 40.

[13] ↑ V. Deuxième partie, infra, p. 77 à 126.

[14] ↑ Jacques Commaille, Les réformes de la justice entre commissions et missions : les « rapports » sur la justice, infra, p. 83 à 89.

[15] ↑ Daniel Ludet, Les consultations préalables aux réformes de la justice : avis des autorités juridictionnelles et des professions judiciaires, infra, p. 91 à 102.

[16] ↑ Thierry Renoux, Le poids de la Constitution dans les réformes de la justice, infra, p. 103 à 118.

[17] ↑ V. tout particulièrement Emmanuel Breen (dir.), Évaluer la justice, Paris, PUF, 2002, 301 p., ainsi que Marie-Luce Cavrois, Hubert Dalle et Jean-Paul Jean (dir.), La qualité de la justice, Paris, La Documentation française, 2002, 269 p.

[18] ↑ Jean Foyer, L’expérimentation des réformes de la justice, infra, p. 119 à 126.

[19] ↑ V., par ex., Lucie Cluzel, La promotion de la qualité dans les services publics, un précédent pour la justice ?, in Emmanuel Breen (dir.), op. cit., spéc. p. 53-76, et Jean Thierrée, La « démarche qualité » dans les services publics, in Marie-Luce Cavrois, Hubert Dalle et Jean-Paul Jean (dir.), op. cit., spéc. p. 181-196. La question monte cependant en puissance, révélant l’importance croissante prise par les considérations d’efficacité (V. spéc. Guy Canivet, Du principe d’efficience en droit judiciaire privé, in Mélanges offerts à Pierre Drai – Le juge entre deux millénaires, Paris, Dalloz, 2000, p. 243-252) en relation avec l’évolution plus générale de l’administration publique française (V. spéc. Jacques Chevallier et Daniel Lochak, Rationalité juridique et rationalité managériale dans l’administration française, RFAP, n° 24, 1982, p. 679 et s.).

[20] ↑ V. Troisième partie, infra, p. 127 à 312.
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L’hypothèse de recherche qui a formé la base de ce colloque était qu’une réforme de la justice ne pouvait se concevoir en dehors de la réforme de l’État, la justice elle-même ne pouvant être pensée en dehors de l’État. Et il était demandé que, dès l’abord et en bonne méthode, la question fût mise en perspective historique, ce qui sera l’objet du présent article [1] , lui-même présupposant une démarche terminologique préliminaire. S’entendre préalablement sur les mots paraît en effet ici et peut-être encore plus qu’ailleurs indispensable à la compréhension d’une interrogation aussi complexe. Qu’est-ce à dire en premier lieu que « changer l’État », à supposer que celui-ci soit connu et que l’on se contente à son propos d’y voir des rapports mouvants entre les pouvoirs ? Faut-il entendre l’expression dans un sens formel et ne comptabiliser que les modifications constitutionnelles et institutionnelles, au risque de n’enregistrer que des changements de durée variable mais sans contact avec la réalité, de simples modifications de surface sans lien avec la société ? Faut-il, au contraire, privilégier les mouvements souterrains qui affectent les mœurs et les comportements plus que les structures, qui modifient en profondeur les équilibres et changent durablement le type de régulation de la société ? C’est à l’évidence cette seconde acception qui s’impose et qui guidera le choix des exemples que l’on extraira de l’histoire pour tenter de répondre par quelques illustrations à la question posée. Quant à l’expression « changer la justice », elle n’est pas moins ambiguë que la première. S’agira-t-il simplement du cadre institutionnel dans lequel se meuvent juges et auxiliaires pour rendre ce qui peut l’être de justice dans des espaces géographiques dont la taille et l’étagement hiérarchique auront pu varier avec le temps ? Parlera-t-on au contraire des statuts personnels, des rapports à la fonction, des liens avec l’État de ceux qui le servent, des modes d’accès aux différents rôles qui se tiennent dans un prétoire ? Ou bien donnera-t-on la préférence aux pratiques qui se constatent, en dehors et indépendamment des discours et qui peuvent aller jusqu’à les contredire ? Ici encore, c’est ce dernier parti qui a paru préférable, de sorte que, rejoignant les deux options choisies en quittant la piste des textes officiels, on esquissera des réponses qui iront des plus sûres aux plus incertaines.



On peut « changer d’État » sans changer de justice

L’illustration la plus parfaite de cette affirmation est celle de la IIIe République, à la condition toutefois de s’entendre sur sa date de naissance et après s’être justifié de la mise à l’écart des Républiques précédentes ainsi que des réformes ou même des créations judiciaires qu’elles auront pu apporter. Formellement, la République, troisième du nom, a été proclamée à l’Hôtel de ville de Paris le 4 septembre 1870 dans un grand élan populaire conduit par Jules Favre et Léon Gambetta qui avaient pris la tête du mouvement. Mais on sait maintenant le peu de prix qu’il convient de donner à l’événement et les contemporains eux-mêmes se divisaient en plusieurs sensibilités républicaines, les unes conduisant dans l’immédiat à la formation du gouvernement provisoire de la Défense nationale dont le but était de savoir si l’on allait ou non poursuivre la guerre, les autres portant non pas le drapeau tricolore mais le drapeau rouge qui devait les conduire à la Commune de Paris. C’est donc bien une « drôle de période » que celle qui s’ouvre au 4 septembre. Complexe assurément, mais Thiers la définira très bien, l’année même où il tombera d’ailleurs, en 1873, lorsqu’il dira : « La question qui nous divise, il faut être sincère, c’est celle de la monarchie ou de la République. »

On n’a donc pas encore changé d’État en cette fin d’été 1870 et il faudra attendre plusieurs années pour cela, il faudra que s’achève cette curieuse époque, hésitante et constamment en balance entre innovation et conservatisme, affectant la justice d’un même mouvement de va-et-vient. Il n’est bien sûr pas à dire pour autant que les années qui préparent l’arrivée des républicains opportunistes pour une prise de pouvoir durable sont de notre point de vue négligeables pour autant. Mais elles ne peuvent être qu’évoquées, pour des raisons différentes. Ainsi la Commune qui déchire la République quelque six mois seulement après son avènement n’a-t-elle pas manqué de concevoir une autre justice au sein de l’une des neuf commissions qui devaient former le gouvernement qui serait coiffé par le Conseil de la Commune. Présidée par Eugène Protot, comptant dans ses rangs de grandes figures comme celles de Charles Delescluze ou de Jules Vallès, la commission de la justice de la Commune élabora un programme qui s’inspirait de 1793 et s’alimentait de l’anarchisme anti-étatique de Proudhon par son double souci d’alléger l’appareil et de rapprocher la justice du peuple, sans pouvoir judiciaire, avec des juges qui seraient élus au suffrage universel malgré les désillusions que le principe de l’élection avait engendrées dès ses premières applications, avec un jury criminel reconstitué dans ses deux composantes révolutionnaires du jury d’accusation et du jury de jugement et d’autres belles utopies encore telles que la liberté de la défense et un code nouveau du droit avec des lois claires et simples qui incluraient les évolutions du temps, sur la famille en particulier, avec d’autres réformes encore qui fleuraient bon le 4 août comme la suppression de la vénalité d’un certain nombre d’offices ministériels, d’huissiers, de notaires, de commissaires-priseurs et de greffiers. Programme novateur à coup sûr, avec sa dose de rêve et d’impuissance, que les gens de l’époque n’auront fait qu’entrevoir, juste l’espace des soixante-douze jours que dura la Commune…

De même, on aurait pu retenir ici la loi du 24 mai 1872 comme une rupture décisive indiquant que l’on avait changé d’État par la justice. Nul doute en effet qu’il s’agisse là d’une loi-charnière qui marque la fin d’une époque longue de plusieurs siècles en mettant un terme, au moins officiel, à la justice retenue et en alignant sur un même plan la justice judiciaire et la justice administrative qui se trouvaient désormais toutes les deux des justices déléguées. Il n’est pas moins certain que la justice retenue était de l’essence même d’une monarchie dont le roi était « source et fontaine de justice » et qu’un tel principe était logiquement incompatible avec la République. Le Conseil d’État devenait, par l’effet de la loi du 24 mai, une véritable juridiction de type moderne, qui allait de surcroît inspirer un corps de doctrine qui n’aurait pu se concevoir sous le régime de la justice retenue. Le changement, tant sur le plan de l’État que sur celui de la justice était-il pour autant si profond, en tout cas si grand qu’il faille y voir une césure indiscutable dans les institutions et dans les pratiques ? Ce n’est pas sûr, aussi bien si l’on considère les circonstances dans lesquelles la loi fut adoptée que ses conséquences. La phase préparatoire et les débats ont sans doute donné heu à quelques belles controverses, en particulier sur la question de savoir s’il ne fallait pas supprimer purement et simplement le Conseil d’État – ce qui n’était d’ailleurs ni la première, ni la dernière fois que cela se produira – le Conseil trouvant un défenseur pour le moins inattendu en la personne d’un Léon Gambetta à contre-emploi, le même qui, le premier, avait émis cette proposition radicale au lendemain du 4 septembre ! Hormis cela, le passage de la justice retenue à la justice déléguée parut quasiment inaperçu ou sans grand intérêt pour ceux qui discutèrent le projet déposé par le garde des Sceaux Dufaure sur le bureau de l’Assemblée nationale le 1er juin 1871 avant de voter sans passion la loi du 24 mai. Sur le fond, cette loi ne faisait que consacrer en droit ce qui se pratiquait en fait depuis quelque temps déjà. En dépit des critiques qui n’avaient cessé de s’abattre sur lui depuis sa création, le Conseil d’État était maintenant bien accepté de tous et bien ancré dans les institutions. Déjà en 1849 on avait admis que seule une juridiction administrative indépendante était compatible avec le régime républicain, la loi de 1872 ne faisait qu’amplifier le courant en même temps qu’elle anticipait sur les lois constitutionnelles de 1875.

La loi du 24 mai 1872 ne pouvait donc être retenue comme une étape de changement. Mais le 4 septembre, ce n’était pas la première fois que l’on était allé proclamer la République au balcon de l’Hôtel de ville de Paris. Quelque vingt-deux ans auparavant, un 24 février 1848, après que Louis-Philippe eût perdu son dernier combat et que Paris se fût couvert de ces barricades qui le résignèrent à l’abdication, Lamartine, alors au plus haut de sa popularité, emmena les manifestants jusqu’à ce lieu symbolique pour y installer une République que l’on croyait alors définitive. On allait changer d’État, et sans doute de justice car celle-ci avait tout naturellement été emportée dans le grand mouvement, elle avait été gagnée par la grande utopie renaissante. Le génie quarante-huitard avait soufflé sur elle son vent réformateur et fait revivre quelques grands mots de la Ire République, la liberté, l’égalité et la fraternité, dont la réforme des conseils de prud’hommes devait être une des plus belles illustrations par l’instauration d’un véritable paritarisme entre la représentation du capital et celle du travail avec alternance d’une présidence disposant d’une voix prépondérante. D’ailleurs, une semaine seulement après la Révolution le 2 mars, une commission composée d’hommes nouveaux avait été constituée dans le but de proposer une réforme de la justice. Une autre institution symbolique des premiers grands changements, celle du jury criminel, avait été également retouchée afin d’en modifier la composition pour diminuer en son sein le poids des propriétaires et des rentiers. Mais toutes ces bonnes intentions et réformes n’avaient pas suffi à changer le cours des choses, faute de temps et de force. La commission de réforme n’avait pu déposer son projet entre les mains du ministre de la Justice que le 10 août, trop tard, quand le vent avait déjà tourné. La réforme prud’homale avait vite tourné court, le système électoral complexe mis en place avait été rapidement détourné de son but et la bourgeoisie avait sans tarder repris ce qu’elle avait dû concéder. Pas davantage, la réforme de la cour d’assises ne fut un succès, en particulier du fait que la fonction de juré était restée gratuite, ce qui empêchait les personnes qui n’étaient ni propriétaires ni rentières d’y consacrer le temps nécessaire. Dans la réalité quotidienne, les mœurs de justice n’avaient en fait pas changé. Les cent jours d’Adolphe Crémieux ministre de la Justice place Vendôme avaient tout été occupés à des épurations-réglements de comptes auxquels les régimes précédents avaient déjà habitué l’opinion et le mouvement de repli ne s’était pas fait attendre longtemps lorsque Napoléon III put, dès 1853, faire prévaloir ses conceptions du « juste milieu » et compter sur le fidèle soutien de son administration préfectorale et de sa justice enfin redescendues sur terre…

Non, ce n’est que dans les années 1880 que l’on va vraiment changer d’État… sans changer de justice ! Alors là, oui, les républicains s’installent, et pour de bon. Les épisodes de l’emménagement sont maintenant bien connus. Les républicains se sont emparés des deux chambres du Parlement dès les premiers jours de l’année 1879, ils ont poussé Mac Mahon à la démission le 30 janvier, Jules Grévy lui a succédé sans surprise, il veillera, dit-il, « à ce que la République soit servie par des fonctionnaires qui ne soient ni ses ennemis, ni ses détracteurs ». La République est aux républicains, la justice le sera aussi ! Il le faut, car l’on se méfie de ces magistrats peu sûrs que l’on soupçonne même d’ourdir un complot contre la République, eux qui n’ont participé que mollement à l’expulsion des congrégations religieuses à la suite des décrets de mars 1880. Et lors des débats qui entourent ce qu’il est devenu commun d’appeler la « révolution judiciaire » des années 1879-1883, le spectre du fameux « troisième pouvoir » sera une nouvelle fois brandi, à la Chambre des députés le 17 janvier 1880, par Waldeck-Rousseau plus tard, le 25 janvier 1883. Au cours de ces mêmes années seront même proposées ni plus ni moins que la suppression de la magistrature et celle du Conseil d’État, mais ces propositions ne seront jamais discutées. Au contraire, l’une et l’autre vont faire l’objet du même renouvellement d’effectifs, habilement présenté sous un jour technique, ici pour améliorer le fonctionnement d’un Conseil trop réduit en personnel, là pour augmenter l’efficacité d’une magistrature pléthorique menacée de désœuvrement dans des tribunaux pour beaucoup inoccupés. Pour le Conseil d’État, l’opération sera rondement menée, car le temps presse – la coopération du Conseil est urgente, pour l’affaire des congrégations – et l’ensemble sera bouclé au cours de l’été 1879. Dans l’ordre judiciaire, on prendra davantage de temps, hormis pour le parquet qui sera purgé de façon expéditive, dans les jours qui suivirent l’arrivée au pouvoir des républicains. Le texte final ne sera voté que le 30 août 1883, après de longs et pénibles débats au cours desquels, au Sénat, on ne sera pas dupes. C’est encore d’un règlement de comptes que veulent les républicains, enfin parvenus au but. Leur loi est une loi étriquée d’esprit, un texte de lassitude qui aura démontré que les pratiques sont restées inchangées, l’on aura supprimé autant de postes qu’il y avait de magistrats indésirables à éliminer. On a peut-être changé la forme de l’État, sûrement pas la justice, ni les mœurs que l’on pratique à son égard…




On a changé d’État et de Justice

C’était en 1789, un certain 5 mai… Depuis la « prise de pouvoir » par Louis XIV, l’État s’était progressivement durci, la monarchie s’était coupée de tout intermédiaire, la haute magistrature si avide elle-même de pouvoir avait été mise au pas, pour longtemps semblait-il, mais en réalité un affrontement violent et sans merci se préparait entre l’État et la justice. C’est ce jour-là qu’il s’achève, après d’innombrables péripéties bien connues qui ont nourri ce que l’on a appelé l’ « opposition parlementaire », et sur un des plus grands quiproquo de l’histoire. Les Parlements rebelles, derrière leur leader parisien qui a été le plus imaginatif de tous, ont réussi à se faire passer pour des défenseurs – et les...
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